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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD 
SÉANCE DU 24 MARS 2022 À 18 HEURES 30 

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE lYROSSE 

Nombre de conseillers : 
en exercice : 58 
présents : 39 
absents représentés : 15 
absents excusés : 4 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU 24 MARS 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le vingt-quatre du mois de mars à 18 heures 30, le conseil communautaire de la Communauté 
de communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 16 mars 2022, s'est réuni en session ordinaire, à la salle 
du conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Monsieur Pierre FROUSTEY. 

Présents: 
Mesdames et Messieurs Alexandrine AZPEITIA, Armelle BARBE, Patrick BENOIST, Jacqueline BENOIT-DELBAST, Francis 
BETBEDER, Hervé BOUVRIE, Emmanuelle BRESSOUD, Pascal CANTAU, Géraldine CAYLA, Frédérique CHARPENEL, Nathalie 
DARDY, Benoît DARETS, Jean-Claude DAULOUÈDE, Sylvie DE ARTECHE, Jean-Luc DELPUECH, Mathieu DIRIBERRY, Gilles 
DOR, Maëlle DUBOSC-PAYSAN, Régis DUBUS, Séverine DUCAMP, Dominique DUHIEU, Florence DUPOND, Pierre 
FROUSTEY, Régis GELEZ, Olivier GOYENECHE, Isabelle LABEYRIE, Patrick LACLÉDÈRE, Pierre LAFFITTE, Eric LAHILLADE, 
Marie-Thérèse LIBIER, Aline MARCHAND, Elisabeth MARTINE, Jean-François MONET, Damien NICOLAS, Jérôme 
PETITJEAN, Carine QUI NOT, Philippe SARDELUC, Alain SOU MAT, Serge VIAROUGE. 

Absents représentés : 
Mme Françoise AGIER a donné pouvoir à Mme Armelle BARBE, M. Henri ARBEILLE a donné pouvoir à M. Gilles DOR, Mme 
Véronique BREVET a donné pouvoir à M. Olivier GOYENECHE, M. Alain CAUNÈGRE a donné pouvoir à Mme Isabelle 
LABEYRIE, M. Bertrand DESCLAUX a donné pouvoir à M. Jean-Luc DELPUECH, M. Louis GALDOS a donné pouvoir à M. 
Patrick LACLÉDÈRE, M. Cédric LARRIEU a donné pouvoir à Mme Maëlle DU BOSC-PAYSAN, Mme Isabelle MAIN PIN a donné 
pouvoir à M. Serge VIAROUGE, Mme Nathalie MEIRELES-ALLADIO a donné pouvoir à Mme Armelle BARBE, Mme 
Stéphanie MORA-DAUGAREIL a donné pouvoir à M. Régis GELEZ, M. Pierre PECASTAINGS a donné pouvoir à Mme Carine 
QUINOT, Mme Kelly PERON a donné pouvoir à M. Pierre FROUSTEY, M. Yves TREZIÈRES a donné pouvoir à M. Patrick 
LACLÉDÈRE, M. Christophe VIGNAUD a donné pouvoir à M. Jean-Claude DAULOUÈDE, M. Mickaël WALLYN a donné 
pouvoir à Mme Marie-Thérèse LIBIER. 

Absents excusés : 
Madame Magali CAZALIS, Messieurs Lionel CAM BLANNE, Alexandre LAPÈGUE, Olivier PEAN NE. 

Secrétaire de séance : Monsieur Dominique DUHIEU. 

OBJET: URBANISME - AMENAGEMENT D'UNE CENTRALE PHOTOVOLTÂÏQUE FLOTTANTE SUR LE LAC DE BEDOREDE - 
DECLARATION DE PROJET PORTANT SUR L'INTERET GENERAL ET VALANT MISE EN COMPATIBILITE N" 1 DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE MACS - APPROBATION DE LA MISE EN COMPATIBILITE N° 1 DU PLUI 
Rapporteur : Monsieur Jean-François MONET 

1. RAPPEL DU CONTEXTE, DES OBJECTIFS ET DES ENJEUX DU PROJET 
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a) Contexte 

La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi concerne le projet de réalisation d'une 
centrale photovoltaïque flottante d'environ 6,9 ha et ses annexes sur le lac de Bédorède dans les communes de Sainte­ 
Marie-de-Gosse et 2 autres communes membres de la Communauté de communes du Seignanx (Biarrotte et Saint­ 
Laurent-de-Gosse). 

Elle a été menée en étroit partenariat avec la Communauté de communes du Seignanx et porte sur le remaniement du 
règlement et des documents graphiques pour y modifier le zonage. 

b) Objectifs et enjeux 

L'objectif poursuivi par la Communauté de communes est de permettre une production globale annuelle d'énergie 
estimée à 9 099 MWh, soit l'équivalent d'une production énergétique pour environ 5 000 habitants (hors chauffage), soit 
plus du double de la population des trois communes d'implantation du projet. 

Il s'agit d'un projet d'intérêt général visant à : 
développer les énergies renouvelables en vue d'œuvrer contre le réchauffement climatique et la production de 
gaz à effet de serre, en lien avec les objectifs nationaux (23 % d'électricité verte à l'horizon 2020 - Lois Grenelle), 
s'inscrire dans les orientations des documents de planification que sont les SCOT de MACS et celui 
l'agglomération de Bayonne et du Sud des Landes approuvés respectivement en mars 2014 et en février 2014, 
le SRADDET et les PCAET en cours d'élaboration, en vue d'augmenter la production d'énergie renouvelable sur 
le territoire, 
donner une vocation supplémentaire au foncier sans entrer en concurrence avec des terrains à usage agricole 
ou forestier, 
pérenniser des emplois locaux et assurer des retombées économiques pour les collectivités. 

2. LES ÉTAPES PRÉALABLES RÉALISÉES 

a) Enquête publique sur l'intérêt général et la mise en compatibilité du PLU qui en découle 

Le Président du Tribunal administratif de Pau a désigné Monsieur Christian LECAILLON en qualité de commissaire 
enquêteur. Monsieur Christian LECAILLON a mené l'enquête publique prescrite par arrêté du Président de la 
Communauté de communes MACS en date du 22 septembre 2021, et qui s'est tenue du 12 octobre au 16 novembre 
2021 inclus, conformément au chapitre Ill du titre Il du livre Ier du code de l'environnement. 

b) Avis du commissaire enquêteur 

Au terme de l'enquête publique, Monsieur le commissaire enquêteur a émis un avis favorable avec: 
une réserve : « ajouter un suivi naturaliste et environnemental avec indicateurs, qui sera formalisé par une OAP 
(Orientation d'Aménagement et de Programmation) sectorielle spécifique inscrite dans les trois documents 
d'urbanisme»; 
une recommandation : « étudier la possibilité de border les panneaux d'une bande blanche, qui réduirait 
l'attractivité pour les insectes (étude citée par SEPANSO), à condition qu'une telle modification ne réduise pas de 
façon trop importante le rendement de l'installation ». 

3. DÉCLARATION D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 

La stratégie française pour l'énergie et le climat a pour objectif d'atteindre la neutralité carbone en 2050. 

La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a fixé l'objectif de 40 % 
d'énergies renouvelables électriques dans la production nationale en 2030. 

La loi n· 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat revoit certains objectifs à la hausse comme le 
passage à une neutralité carbone à l'horizon 2050 en divisant par 6 les émissions de gaz à effet de serre et en diminuant 
de 40 % d'ici 2030 la consommation énergétique primaire des énergies fossiles. La réduction à 50 % de la part du nucléaire 
dans la production d'électricité est reportée à 2035. Le texte encourage par ailleurs la production des énergies 
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renouvelables notamment celles issues de la petite hydroélectricité (installations utilisant l'énergie mécanique du vent 
implantées en mer) et de l'hydrogène. 

• Stratégie de l'État en Nouvelle-Aquitaine 

Une des lignes directrices de la stratégie de l'État pour le développement des énergies renouvelables en Nouvelle­ 
Aquitaine concerne la filière du photovoltaïque. La stratégie est basée sur un développement prioritaire et systématique 
sur les terrains délaissés et artificialisés sur tout le territoire régional. Une étude nationale ADEME (mai 2019) évalue le 
potentiel des terrains délaissés et artificialisés en Nouvelle-Aquitaine à 14 375 GWc, soit 30 689 ha sur 2 472 sites, 
permettant de concevoir des centrales au sol de petite, moyenne ou grande taille. Au-delà de ce potentiel, sous condition 
d'intégration des enjeux environnementaux et d'une évaluation des risques de concurrence avec les usages agricole et 
forestier des sols, quelques sites restreints pourraient être dédiés au développement de grandes centrales qui 
renforceraient les capacités de production. Enfin le soutien à l'innovation par appel d'offres est privilégié pour encourager 
de nouveaux dispositifs au sol (agrivoltaïsme, centrales flottantes ... ) et sur bâtiments. 

• Neo Terra 

Le 9 juillet 2019, les élus de Nouvelle-Aquitaine réunis en séance plénière ont adopté la feuille de route régionale dédiée 
à la transition énergétique et écologique: Néo Terra. Elle se fixe 11 ambitions, accompagnées d'engagements chiffrés et 
d'actions concrètes. L'objectif est d'accompagner l'effort de transition en termes énergétique, écologique et agricole à 
l'horizon 2030. 
La géographie régionale, la géologie locale, les influences climatiques et les caractéristiques agricoles et forestières, 
constituent un terreau très fertile à l'implantation d'unités de production d'énergie renouvelable. En lien avec le schéma 
régional d'aménagement et de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET), l'objectif est de valoriser 
ces nombreux gisements régionaux d'énergies renouvelables, en visant à l'horizon 2050, l'autonomie énergétique 
régionale décarbonée. La diversité des ressources naturelles (ensoleillement élevé, large façade maritime, biomasse 
forestière et agricole abondante, sites géothermiques ... ) offre à la Nouvelle-Aquitaine un potentiel exceptionnel pour un 
mix énergétique basé sur les énergies renouvelables (EnR), avec l'objectif de 45 % en 2030 et 100 % en 2050. 

Enfin, les parcs photovoltaïques flottants se développent de plus en plus en France et ces systèmes présentent de 
nombreux avantages. Les centrales flottantes étant installées sur des bassins industriels, des lacs d'anciennes carrières 
ou de barrages (etc.), valorisent de grands espaces ayant généralement une fonction de réserve d'eau et évitent ainsi 
une occupation des sols agricoles. 
De plus, il est prouvé que les performances des panneaux photovoltaïques flottants sont supérieures à celles des centrales 
au sol, où les températures élevées atteintes en été près du sol réduisent à la fois le rendement et la durée de vie des 
panneaux. 
Un autre avantage de la proximité des panneaux avec l'eau est la réduction de l'entretien, la quantité de poussière 
présente au-dessus de la surface de l'eau est nettement inférieure à celle présente sur terre. De plus, la préparation 
initiale du site est minimisée puisqu'aucun travail de nivellement du sol n'est nécessaire. 
Pour finir, le démantèlement d'un tel système est plus facile que celui d'un parc au sol puisqu'il comprend très peu 
d'infrastructures fixes et bétonnées. 

4. MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 

Au regard des avis émis par les personnes publiques associées et réunies à l'occasion de l'examen conjoint tenu le 27 
juillet 2021 et vu l'avis motivé par Monsieur le commissaire enquêteur suite à l'enquête publique, il convient d'adopter 
la mise en compatibilité n' 1 du PLUi nécessaire à la réalisation du projet selon les modalités présentées dans le cadre de 
la procédure menée, à savoir, l'adaptation du zonage et du règlement concerné par le périmètre du projet (passage de 
zone N en zone NEnr). 

Enfin, le projet ne remet pas en cause le projet d'aménagement et développement durables (PADD) du schéma de 
cohérence territoriale de la Communauté de communes. 

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loin' 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové; 

VU la loin° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte; 

VU la loin' 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat; 
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VU l'ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures d'élaboration, de 
modification et de révision des documents d'urbanisme; 

VU l'ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code l'urbanisme; 

VU l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la 
participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement; 

VU le décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme; 

VU le décret n° 2013-142 du 14 février 2013 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant 
clarification et simplification des procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme; 

VU le décret n° 2015-1782 du 28 décembre 2015 modifiant diverses dispositions de la partie réglementaire du code de 
l'urbanisme; 

VU le décret n ° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et à 
la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme; 

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 123-1 et suivants; 

VU le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 153-54 et suivants et R. 153-15-2°; 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels qu'annexes à l'arrêté préfectoral 
PR/DCPPAT/2022/ n° 25 en date du 9 février 2022 portant modification des statuts de la Communauté de communes 
Maremne Adour Côte-Sud; 

VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 mai 2017, 6 
décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021 et 25 novembre 2021 portant définition et modifications de l'intérêt 
communautaire des compétences de MACS qui y sont soumises; 

VU le plan local d'urbanisme intercommunal de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud approuvé par 
délibération du conseil communautaire en date du 27 février 2020; 

VU l'arrêté du président en date du 28 octobre 2020 portant lancement d'une procédure de déclaration de projet portant 
sur l'intérêt général de la réalisation d'une centrale photovoltaïque flottante d'environ 6,9 ha et ses annexes sur le lac de 
Bédorède dans les communes de Sainte-Marie-de-Gosse et 2 autres communes membres de la Communauté de 
communes du Seignanx (Biarrotte et Saint-Laurent-de-Gosse) et emportant mise en compatibilité n° 1 du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud; 

VU l'arrêté du président en date du 22 septembre 2021 portant ouverture et organisation de l'enquête publique pour la 
procédure de déclaration de projet portant sur l'intérêt général et valant mise en compatibilité n° 1 du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud; 

VU le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint en date du 27 juillet 2021; 

VU la décision de Monsieur le Président du Tribunal administratif de Pau en date du 3 août 2021 désignant Monsieur 
Christian LECAILLON, en qualité de commissaire enquêteur; 

VU le dossier soumis à enquête publique; 

VU l'enquête publique portant à la fois sur l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est 
la conséquence, qui s'est déroulée durant 36 jours consécutifs, du 12 octobre au mardi 16 novembre 2021 inclus; 

CONSIDÉRANT les observations émises par le public durant l'enquête publique; 

CONSIDÉRANT le procès-verbal de synthèse établi par le commissaire enquêteur en date du 18 novembre 2021; 

CONSIDÉRANT le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur en date du 9 décembre 2021 suite à 
l'enquête publique; 

CONSIDÉRANT l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 9 décembre 2021 comprenant une réserve et une 
recommandation, sur le dossier de mise en compatibilité n° 1 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud; 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l'intérêt général, la réalisation d'une centrale photovoltaïque flottante est nécessaire 
pour permettre la production globale annuelle d'énergie estimée à 9 099 MWh, soit l'équivalent d'une production 
énergétique pour environ 5 000 habitants (hors chauffage), soit plus du double de la population des trois communes 
d'implantation du projet; 
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CONSIDÉRANT que le site envisagé pour accueillir le projet est actuellement classé en zone N (naturelle) du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud; 

CONSIDÉRANT qu'il est dès lors nécessaire de procéder à la mise en compatibilité n° 1 du PLUi, par la mise en œuvre d'une 
procédure de déclaration de projet, pour permettre la réalisation de ce projet en classant le site en zone NEnr (naturelle 
pouvant accueillir des énergies renouvelables); 

décide, après en avoir délibéré, et à l'unanimité: 

• de prendre acte du bon déroulement de l'enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il 
du livre Ier du code de l'environnement, 

• de déclarer le projet d'intérêt général, 

• d'approuver la déclaration de projet valant mise en compatibilité n° 1 du plan local d'urbanisme 
intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud nécessaire à la mise en 
œuvre du projet, telle qu'annexée à la présente, 

• d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se 
rapportant à l'exécution de la présente. 

Conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l'urbanisme, la délibération fera l'objet d'un affichage 
durant un mois au siège de la Communauté de communes et en mairie de Sainte-Marie-de-Gosse, ainsi que d'une 
mention dans un journal diffusé dans le département et sera publié au recueil des actes administratifs mentionné à 
l'article R. 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 

Le plan local d'urbanisme intercommunal modifié sera tenu à la disposition du public au siège de la Communauté de 
communes, ainsi que dans la mairie concernée, conformément aux dispositions du code de l'urbanisme. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois 
devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication ou affichage et de sa transmission au représentant 
de l'État dans le département. Outre l'envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être 
saisi par requête déposée via le site www.telerecours.fr. 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
Pour extrait certifié conforme 
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 25 mars 2022 
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